
L'éviction de Palestiniens de Jérusalem-Est est une provocation, selon
l'envoyé de l'ONU

3 août 2009 – Le Coordonnateur spécial pour le processus de paix au Moyen-Orient, Robert Serry, a déploré
lundi l'éviction de familles palestiniennes de leurs maisons dans le quartier arabe de Sheikh Jarrah à
Jerusalem-Est, les qualifiant de « provocations » de la part d'Israël.

« Des colons ont été autorisés à prendre possession de ces propriétés alors que les familles palestiniennes
en question sont enregistrés auprès de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés
de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) en qualité de réfugiés », a noté le Coordonnateur spécial.

« Ces actions sont totalement inacceptables », a déclaré Robert Serry, qui a estimé qu'elles violaient les
conventions de Genève ainsi que les appels lancés par la communauté internationale demandant qu'Israël
s'abstienne de provocations à Jérusalem-Est.

Robert Serry a rejeté l'idée selon laquelle la question relevait des autorités municipales et des tribunaux
internes israéliens, appelant Israël à respecter le droit international et la Feuille de route pour le Moyen-
Orient et à cesser ses « provocations ».

Jérusalem-Est, dans laquelle se trouve la vieille ville qui contient les lieux saints juifs, chrétiens et
islamiques, comprend les quartiers conquis par Israël lors de la guerre des Six jours en 1967. A la suite de
cette guerre, le Conseil de sécurité a adopté le 22 novembre 1967 une résolution enjoignant Israël à se
retirer des territoires occupés lors du conflit.

En 1980, le parlement israélien, la Knesset, a adopté une loi déclarant « Jérusalem, complète et unifiée,
capitale d'Israël » - loi qui a été déclarée « nulle et non avenue » par une résolution 478 du Conseil de
sécurité.


